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Texte de la question

M. Frank Giletti interroge Mme la ministre du travail, de la santé et des solidarités sur le cumul emploi-retraite avec
les indemnités journalières de sécurité sociale (IJSS). Il est permis aux personnes retraitées de continuer à travailler,
que ce soit par choix ou par nécessité, pour compléter leur pension de retraite (de base et complémentaire) par une
rémunération professionnelle. On parle alors de « cumul emploi-retraite ». En effet, le cumul des revenus d'une
activité professionnelle et d'une pension de retraite est un droit ouvert à tout retraité. Or depuis le 13 avril 2021, les
personnes ayant atteint l'âge légal de la retraite, titulaires d'une pension (rente ou allocation de vieillesse) et en
situation de cumul emploi-retraite, ne peuvent plus disposer que de 60 jours d'IJSS pour l'ensemble de la période
pendant laquelle ce cumul est effectif (CSS art. R 323-2 modifié). Ces dispositions s'appliquent de manière
rétroactive aux arrêts de travail prescrits depuis le 1er janvier 2021. Par conséquent, les salariés en situation de
cumul emploi-retraite ayant atteint l'âge légal de départ à la retraite qui se trouveraient ou seraient amenées à se
trouver en arrêt maladie peuvent se voir contraintes de rembourser un trop-perçu à la sécurité sociale en cas de
dépassement de 60 jours d'IJSS. Un problème se pose pour les personnes concernées par une longue maladie dont
l'employeur aurait omis d'appliquer ces nouvelles dispositions, tout en faisant une subrogation de maintien de
salaire. En effet, il existe un nombre conséquent de cas subissant la lenteur de la sécurité sociale qui met un temps
considérable pour identifier une situation de cumul-emploi retraite avec un dépassement de 60 jours des IJSS. Ce
faisant, la demande de régularisation intervenant de nombreux mois après ce dépassement, des sommes
conséquentes peuvent ainsi être demandées aux salariés quand bien même ceux-ci ne seraient pas responsables de la
situation du fait d'un employeur ne les ayant pas avertis et n'ayant pas tenu compte de l'art R 323-2 du code de la
sécurité sociale (CSS). Beaucoup de personnes exerçant un cumul emploi-retraite le font par nécessité du fait d'un
montant de pension bien trop faible pour pouvoir en vivre. Si l'on ajoute à cela la situation de longue maladie
souvent due à des raisons de santé grave comme un cancer ou autre, il s'agit d'une injustice flagrante pour les
retraités concernés. Ainsi, il lui demande comment le Gouvernement prévoit de prendre en compte les situations
particulières et difficiles des personnes en situation d'emploi-retraite et en longue maladie dont l'employeur aurait
omis de tenir compte du seuil de 60 jours maximum pour le paiement des IJSS.
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